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Note de 1'Administrateur

Introduction

1 .1 En vertu de Particle 18 .5 de la Convention de 1971 portant creation du Fonds,l'Assemblee du Fond s
de 1971 a notamment pour fonction d'adopter le budget annuel de 1'Organisation . En vertu de Particle
correspondant de la Convention de 1992 portant creation du Fonds, 1'Assemblde du Fonds de 1992 a
notamment pour fonction d'adopter le budget annuel de ladite Organisation .

1 .2 Comme it a etd ddcidd par l'Assemblee du Fonds de 1971 a sa 2eme session extraordinaire et pa r
1'Assemblee du Fonds de 1992 a sa lere session ordinaire, le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 ont u n
Secretariat commun. Le Secretariat du Fonds de 1971 est responsable de Padministration des deux Fond s
jusqu'au 15 mai 1998. Apres cette date, le Secretariat du Fonds de 1992 administrera les deux Organisation s
(document 71 FUND/A.19/30, paragraphe 11) .

1 .3 Tout au long de 1'exercice financier clos le 31 decembre 1997, le Secretariat du Fonds de 197 1
administrera egalement le Fonds de 1992 . Dans un premier temps, le Secretariat du Fonds de 1971 rdgler a
toutes les ddpenses, le Fonds de 1992 le remboursant ensuite proportionnellement . C'est la raison pour
laquelle le montant total des frais de fonctionnement du Secretariat commun pour 1997 a dte inscrit au budge t
du Fonds de 1971 (document 7 1 FUND/A . 19/2 1) . Comme it est indiqud au paragraphe 1 .2 ci-dessus, it en
sera differemment pour 1'exercice financier 1998 dtant donne que, au cours de cette annee, it s'opdrera un
transfert des fonctions du Secretariat du Fonds de 1971 vers le Fonds de 1992 . Compte tenu de cette nouvelle
situation, 1'Administrateur soumet a 1'examen des Assemblees des deux Organisations un seul projet de
budget qui porte sur les ddpenses administratives pour 1998 du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 . Le
projet de budget figure en annexe .

	

1 .4

	

La presentation du budget est conforme aux dispositions des articles 5 .2 et 5 .3 du Reglement
financier des deux Organisations .
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1 .5

	

Pour comparaison, on trouvera indiqu6es ci-apres les depenses administratives du Secretariat pou r
1996 (depenses effectives et ouvertures de credits) et pour 1997 (ouvertures de credits) .

1 .6 A sa 19eme session,l'Assemblde du Fonds de 1971 a charge' I'Administrateur de passer en revue le s
methodes de travail du Secretariat commun, peut-etre avec 1'aide d'un consultant exterieur, afin de garanti r
que le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 seront g6res de la fagon la plus efficace et la plus rentable possibl e
(document 71FUND/A .19/30, paragraphe 12 .7) . Cette etude est actuellement en cours (voir le documen t
71FUND/A.20/12). Si, a son terme, Ies Assemblees devaient prendre des d6cisions qui pourraient avoir de s
implications budg6taires, I'Administrateur soumettrait i leur examen un projet de budget suppl6mentaire .

1 .7 Les previsions des versements que le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 devront vraisemblablement
effectuer pour regler les indemnites dues sont enonc6es dans les documents 71FUND/A.20/24 e t
92FUND/A .2/26, respectivement.

2

	

Partaee des coats administratifs communs avec le Fonds de 1992

2.1 Comme it est indiqu6 aux documents 71FUND/A.20/21 et 92FUND/A.2/23, I'Administrateur
propose que, pour la periode allant du Ier janvier au 31 d6cembre 1998, les coots de fonctionnement du
Secretariat commun des Fonds de 1971 et de 1992 soient repartis a raison de 60% a la charge du Fonds de
1971 et de 40% a la charge du Fonds de 1992, sauf si une r6partition differente est indiqu6e dans les notes
explicatives . Le projet de budget d6crit la r6partition des coots entre les deux Organisations en se fondan t
sur 1'hypothese selon laquelle la r6partition propos6e par I'Administrateur sera adoptee . Au cas oiu
1'Assembl6e se prononcerait sur une r6partition diff6rente entre les deux Organisations, la repartition dan s
le budget devrait etre r6visee en consequence .

2 .2 Pour 1'exercice allant du ler janvier au 15 mai 1998, le Fonds de 1971 re'glera toutes Ies depense s
administratives du Secretariat commun, le Fonds de 1992 lui remboursant ensuite sa part au titre de ce t
exercice . A partir du 16 mai 1998, le Fonds de 1992 reglera l'iWgralit6 des d6penses et le Fonds de 197 1
lui remboursera sa part .

2.3 Dans le document 7 1 FLTND/A .20/1 1, I'Administrateur propose que le Fonds de 1992 paie le Fond s
de 1971 au titre du transfert de la propridt6 du mobilier, du materiel de bureau et d'autres fournitures qu i
interviendra i la suite du transfert, le 16 mai 1998, des fonctions du Secr6tariat du Fonds de 1971 vers le
Fonds de 1992. Ce paiement est estim6 a £60 000 . Ce montant a 06 calcul6 sur la base de l'inventaire dtabli
au 31 decembre 1995, soit 1'ann6e ant&rieure a la creation du Fonds de 1992, mains les ajustements effectue s
au titre des avoirs acquis avant le 31 decembre 1995 et qui sont par la suite pass6s par pertes et profits . 11
convient de noter que, pour 1996 et 1997, les coots afferents a Pachat de nouveaux actifs ont ete reparti s
entre le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 .

3

	

Mesures que 1'Assemblee est invitee aprendre

L'Assemblee est invitee i examiner le projet de budget des depenses administratives des Fonds d e
1971 et de 1992 pour 1998 en vue de 1'adopter .
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ANNEXE

PROJET DE BUDGET POUR 1998 DU FONDS DE 1971 ET DU FONDS DE 1992 - FONDS GENERA L

Ouvertures . e	 :. : e
Ouvettures .de Cr. . . is demand~s :p.bur1998; :

t5rspenses eifecttve s.:: : crt'ditsdos Fands .de ;:
. .

	

..
&6dits .des F. ands de ; = , ., . Total Distribiitta n

:ETAT. :DES' DEPENSES

	

. -> des Fonds de 1571 et de 1971 'et de 1992 pour i' 1972 et de 1832 pour Fondsde Farads de
1996 ; :	 : : 1997: ; : : .. . . 1871	 ., . :

	

1992 . . . ;

A SECRETARIAT £ £ £ £ £ £

I Personnel
503 559 515 140 652 140 681 180 408 708 272 47 2a) Traitements

b) Cessation de service et recrutement 9 622 19 430 131 020 24 215 14 529 9 68 6

c) Prestations et indemnites accordees au personnel 160 071 219 050 246 530 250 500 150 300 100 20 0

d) Assistance lemporaire 8 717 15 000 30 000 30 000 18 000 12 000

e) Formation du personnel 9 316 10 000 10 000 15000, 9 000 6 000

Total partiel 691485 778 620 1 069 690 1 000 895 600 637 400 358

11 Services

	

eneraux

72 765 93 710 100 580 94 700 56 820 37 880a) Location des bureaux (y compris services communs, services d e
securite et imp6ts locaux )

b) Machines de bureau, y compris frais d'entretien 36 177 25 000 38 000 45 000 27 000 18 000

c) Mobilier et autre materiel de bureau 5 835 8 000 12 000 12 000 7200 4 800

d) Papeterie et fournitures de bureau 18 775 23 000 20 000 22 000 13 200 8 800

e) Communications (letephone, t6l6copie, telex, envois par la poste) 26 477 40 000 40 000 45 000 27 000 18 000

9 Autres fournitures et services 18 968 25 000 27 500 26 600 15 960 10 640

g) Depenses de representation 9 663 14 000 14 000 15 000 9 000 6 000

h) Impress ion et publication 71 800 90 000 90 000 98000, 58 800 39 200

Total partiel 260 460 318 710 342 080 358 300 214 980 143 320

III Reunions

22 589 21 075 25 000 25 800 20 640 5160a) Sessions d'automne des Assemblees et des Comites executifs
des Fonds de 1971 et de 199 2

b) Sessions supplementaires du Comite executif du 18 701 31 720 40 000 30 600 30 600 0

Fonds de 197 1

c) Sessions supplementaires des Assemblees des Fonds de 197 1
et de 1992 et du Comite executif du Fonds de 1971 9 829 21075 30 000 25 800 18 060 7 740

d) Sessions supplementaires de I'Assemblee ou du Comi1 :6 0 0 0 15 300 0 15 300

executif du Fonds de 199 2

e) Grou es de travail intersessions 0 7930, 20000, 20 600 10300, 10 300

Total partiel 511191 81800 1 115

0_

118 100 79 600 38 500
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Ouvertureis "

~OinmomaT can ,weaTEMMUDIEWIDZPENSESdes Fansls de 1QT1 et de : :. 1977 st de i992 pour

	

1872 e1 de :1992 : our

	

:..: . . :	 Fonds P
. . . . . . . .. . . . . .

	

. . . . .

W Confdrences et voyag e
a)

	

Conf6rences et s6minalres

	

12 173

	

20 000

	

20 000

	

20 000

	

10 000

	

10 00 0
b)

	

Mission

	

11 601

	

20 000

	

20 000

	

20 000

	

10 000

	

10 00 0

Total padiel

	

23 774

	

40 000

	

40 000

	

40 000

	

20 000

	

20 00 0
V . 106penses accessoires
a) V&MWtn othAure des comples

	

18 000

	

18 500

	

21000

	

32 925

	

22 925

	

10 00 0
b)

	

Montants verses 6 VOMI au titre des services g6n6raux

	

5 300

	

5 300

	

6 000

	

6200

	

3 720

	

2 48 0
c)

	

Honoraires d'experts-conseils

	

32 M

	

80 000

	

100 000

	

105 000

	

52 500

	

52 50 0
d)

	

Montants verses b I'OMI au titre des services d'un traducteur

	

46 773

	

45 000

	

49 950

	

52 400

	

31 440

	

2096 0
Organe cron ultatif sur les placements

	

180001

	

18 000

	

180001

	

18 000

	

10 800

	

7200
Total padiel

	

IZO 248

	

166 800

	

194 950

	

214 526

	

121386

	

93 14 0

VI

	

06penses imprtwes (telles qu'honoraires de consultants et

	

0

	

60 000

	

60 000

	

60 000

	

30 000

	

30 00 0d'avocats, coot du personnel supplimentaire et coot du mat6r!el)

	

L-

	

I

ITotal 1-VI ---

	

1

	

1

	

11470861

	

1435 9301

	

1

	

18217201[_

	

I

	

1 791 8201_

	

1 066 602L

	

725 318

1 Dipenses aff6rentes seulement au Fonds de 1992

	

1

	

709901

	

1200001

	

777011

	

fi0 00 0

Fonds de

	

Fonds de

	

Fonds,de

	

Fonds de

	

Fonds cEe

	

Fond& de : ;

	

Fond s' de

	

Fonds de :N--- -
.

	

. .. .. . . . ..

	

. .

	

. . . . .

	

.. .

	

.

	

. . ..

	

. . Total - : : 1971

	

1992

	

: .i

I

	

ISolde repoM des exercices pr6c6dents

	

180863171

	

-242123

	

100147001

	

0

	

15184524

	

101 1

	

15 943179

	

9609057

	

6334122
11 1 Tout autre revenu

	

6000001

	

16922241

	

160 000 1

	

1 350 000

	

500 000

	

850000
Foul oil

	

_18 OSO 3171

	

. 2421231 10014708 I

	

01 108767401

	

160 000 E:

	

17 293 1791 10 109 0571

	

71841-227
M IDonses aff6rentes seulement au Fonds de 1971

	

709901

	

1

	

1200001

	

01 ==I

	

1

	

60 ODD
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Conformement a Particle 3 du Reglement financier, I'exercice financier du Fonds de 1971 et du Fond s
de 1992 est I'annee civile. Le projet de budget que propose 1'Administrateur couvre donc la periode qui va du Ie r
janvier au 31 decembre 1998 .

Le projet de budget porte uniquement sur les depenses administratives et les recettes qui rel6vent d u
fonds general des deux Organisations . Les previsions budg&taires au titre des demandes d'indemnisation formee s
contre le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 figurent dans les documents 71 FUND/A .20/24 et 92FUND/A.2/26,
respectivement (voir la section B ci-dessous) .

En elaborant le projet de budget, 1'Administrateur a veille a suivre les recommandations faites par
1'Assemblee du Fonds de 1971 selon laquelle it importe de maintenir les frais administratifs au niveau le plus ba s
possible (document FUND/A. 14/23, paragraphe 14.2). L'Administrateur a egalement pris en compte le fait que ,

a la 186me session de 1'Assemblee du Fonds de 1971, un certain hombre de delegations avaient insist& sur l a

necessite de renforcer les ressources du Secretariat . Il convient en outre de se reporter aux d&bats qui ont eu lie u

sur cette question a la 2eme session extraordinaire de I'Assemblee du Fonds de 1971 et a la 196me session
ordinaire (documents 71FUND/A/ES .2/22, paragraphe 21 .3 et 7iFUND/A.19/30, paragraphe 12 .2) .

Les credits demandes dans le projet de budget pour 1998 au titre des deux Organisations, soi t
£1 791820, sont inferieurs de £29 900 aux ouvertures de credits pour 1997 qui s'61evaient a £1 821720 .

En supposant que 1'Assemblee approuve la proposition de I'Administrateur visant a partager les coots
administratifs entre le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 d'apr6s la formule du 60 :40, les coots administratifs
nets payables par le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992, tels qu'ils figurent dans le projet de budget, s'e16veraien t

a £1 066 502 et a £725 318, respectivement, par rapport au coot net pour 1997 de £123 8 004 et £583 716 ,

respectivement .

A

	

SECRETARIAT

Personnel

L'article 17 du Statut du personnel du Fonds de 1971 prevoit que les emoluments des fonctionnaires du
Fonds de 1971 devraient correspondre au regime commun des Nations Unies tel . qu'il est applique par

l'Organisation maritime internationale (OMI) . Une disposition correspondante devrait titre incluse dans le Statu t
du personnel du Fonds de 1992 lorsqu'il sera adopt& par 1'Assemblee du Fonds de 1992 . Le calcul des credits
demandes au titre des traitements se fonde donc sur le regime des traitements de POND, tel q u' il est applique par
1'OMI, y compris les primes, indemnites, paiements d'heures supplementaires et versements aux regime s

d'assurance . Les baremes pertinents des traitements et les bar6mes pertinents des ajustements sont reproduit s
en tant qu'annexes du Reglement du personnel du Fonds de 1971 (voir le document 71FUND/A.20/13) . Les
cotisations au Fonds de prevoyance sont calculees conforrn6ment a la disposition V11I .5 du Reglement du
personnel du Fonds de 1971 .
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Pris globalement, les credits de £l 000 895 demandds pour les ddpenses de personnel en 1998 son t
inferieurs de £68 795 aux ouvertures de credits pour 1997 . La diminution s 'explique par le fait que les coots d e
la cessation de service et du recrutement ont 6te moires 6lev6s .

Dann les notes explicatives concernant le projet de budget pour 1997, it a ete indique que le titulaire d u
poste de Fonctionnaire des finances/du personnel, M . S O Nte, prendrait sa retraite le 31 decembre 1997 et que
son successeur, M. R Pillai, travaillerait aver M. Nte pendant route 1'annee 1997 . Des credits ont done ete inscrit s
au budget pour 1997 pour un poste suppldmentaire au niveau P4 destine au Fonctionnaire des finances/d u
personnel r6cemment recrutd (voir le document 71FUND/A .19/10) . Lorsque M. Nte prendra sa retraite, le
31 decembre 1997, M. R Pillai lui succddera au poste au niveau P5 .

A sa 196me session, l 'Assembl6e a cr6e un nouveau poste de Ia catdgoric des administrateurs au nivea u
P3/P4 que I'Administrateur a std autorisd a pourvoir si la charge de travail du Secretariat le justifiait (document
71FUND/A.19/30, paragraphe 12.4). Le budget pour 1997 a prdvu des credits au titre de ce poste qui n'a pas ,
a ce jour, ete pourvu . Les credits pr6vus pour ce poste ont dtd maintenus d aps le projet de budget pour 1998 .

En avril 1997, le Secretarire gdndral de 1'OMI a decide d'aligner la structure par classes du bareme des
traitements des services generaux de FOMI sur Celle de Fensemble du regime common des Nations Unies . Bien
que, historiquement, l'OMI ait une structure a huit classes, depuis de nombreuses annees la premiere classe (G1 )
n 'avait pas ete utilisee . Etant donn6 que le regime common des Nations Unies a une structure a sept classes, le
Secrdtaire g6n6ral a decide d'61iminer le niveau GI et de renumdroter les classes . Les classes G2 a G8 ont std
remplacdes par les classes G1 a G7, avec effet a compter du ler avril 1997 . L'Administrateur a introduit l a
rdvision correspondante daps le bareme des traitements des agents des services gen6raux du Fonds de 1971, ave c
effet a compter de cette date.

A sa 196me session, 1'Assemblee a crdd un nouveau poste de Commis secr6taire de la classe G4 (a
present classe G3) qu'elle a autoris6 I'Administrateur a pourvoir, si cela s 'av6rait necessaire. Le budget pour
1997 a done prevu des credits pour ce poste . A ce jour, it n'a pas W procedd au recrutement au titre de ce poste .
L'Administrateur a toutefois utilisd ces credits pour financer un poste a temps partiel au niveau G7 (nouvelle
classe) destind a son ancienne secr6taire, Mme R Dockerill, a son retour des congds de maternitd . Mme Dockeril l
pourrait ainsi mettre a profit son exp6rience au sein du Secretariat . Cette derni6re est responsable de certaines
taches administratives qui, sans cela, alourdiraient l'importante charge de travail qui pese d6jh sur la secr6tair e
actuelle de I'Administrateur . Le projet de budget prdvoit des credits au titre de ce nouveau poste a temps partiel .

Les credits prdvus pour un Commis secr6taire supplementaire au niveau G3 (nouvelle classe) son t
maintenus . Ce poste ne sera pourvu qu'au besoin .

On a constat6 a ]'usage que ]'administration de deux Organisations et l'introduction d'un syst6me de
facturation differee ont consid6rablement augments la charge de travail de la section des finances en particulier .
L'Administrateur propose de cyder un poste suppldmentaire au niveau G6 (nouvelle classe) afire de doter cette
section de ressources suffisantes . Le projet de budget prevoit des credits au titre de ce poste .

Bien que I'Administrateur estime que certain postes devraient titre reclassds du fait que les titulaires on t
assumd un nombre accru de responsabilites, it a n6mmoins ddcidd de diffdrer toutes propositions a cet egard, dans
1'attente des conclusions de 1'etude sur les m6thode de travail du Secrdtariat visde au paragraphe 1 .6 .

Dans le budget pour 1997, les credits demandes au titre des traitements des administrateurs e t
fonctionnaires de rang sup6rieur comportaient un rekvement de 5% du bareme des traitements qui avait 6t6
reportd des budgets pour 1995 et 1996. Toutefois, it n'y a eu qu'une faible augmentation d'environ 0,4% e n
1997 . 11 a W jug6 opportun d'inclure dans le budget pour 1998 un relevement de 3% des traitements pour les
fonctionnaires de ces categories, en sus des augmentations annuelles que re~oivent, conformdment au R6glement

V
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du personnel, les fonctionnaires (autres que l'Administrateur), sous reserve de 1'exercice satisfaisant de leurs
fonctions (disposition IC 1 du Reglement du personnel) .

Quant aux agents des services generaux, la hausse du tout de la vie au Royaume-Uni es t
automatiquement compensee au moyen d'ajustements du niveau des traitements . Toutefois, a ]a suite d'une
enquete sur les traitements des agents des services generaux et de la recommandation formulee par la Commission
de la fonction publique internationale, le Conseil de FOMI a adopte un bareme des traitements revise pour le s
nominations ayant eu lieu le ter juillet 1996 ou apres cette date, bareme qui est inferieur de 5,3% au bareme e n
vigueur avant cette date . Pour les fonctionnaires nommes avant le 1 er juillet 1996, le bareme des traitements en
vigueur a cette date a ete gele jusqu'a ce que, du fait des ajustements apportes au bareme revise en fonction d u
coat de la vie, les traitements nets et brats souznis a retenue pour pension soient plus eleves . L'Administrateur
a effectue les amendements correspondants dans les baremes des traitements du Fonds de 1971 . It est probable
que ce gel soit leve en 1998 . Le budget pour 1998 prevoit done des credits au titre d 'un relevement de 3% des
traitements des agents des services generaux du Fonds de 1971, en sus des augmentations annuelles .

Les credits ouverts au titre des prestations et indemnites accordees au personnel englobent principalemen t
les cotisations du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992 au Fonds de prevoyance, les indemnites pour frais d'etudes ,
les conges dans les foyers et la securite sociale, Fassurance-maladie et I'assurance-accident .

It pourrait etre necessaiure de continuer a faire appel a du personnel temporaire . Ce personnel est employ e
non seulement lorsqu'il y a une surcharge de travail, mais aussi pour remplacer des fonctionnaires en penode d e
vacances et occuper temporairement des postes vacants jusqu'a ]a nomination de nouveaux titulaires . Il est
propose de maintenir les credits prevus pour le personnel temporaire au niveau de 1997, soit £30 000 .

F est necessaire de dispenser une formation permanente au personnel afro d'augmenter 1'efficacite de s
Organisations . C 'est pourquoi les credits demandes au titre de la formation ont ete portes a £ 15 000 .

II

	

Services aeneraux

Les credits demandes au titre des rubriques a) a h) sont destines a couvrir les depenses generales de
fonctionnement du Secretariat common, telles que le toyer et les frais connexes, les depenses relatives a 1'entretie n
et au remplacement des machines de bureau, a 1'achat de materiel de bureau, a la papeterie, aux communications ,
a 1'impression et aux publications .

Les previsions de depenses a ce titre, soit £358 300, sont superieures de £16 200 aux ouvertures d e

credits pour 1997 . Cette augmentation tient principalement au fait que lee credits prevus au titre des machine s
de bureau, de ('impression et des publications ont ete releves .

a)

	

Location des bureaux

Un bail dune duree de dix ans a compter du I er novembre 1992 couvre la location des bureaux occupe s
par les Fonds de 1971 et de 1992 dans le batiment du siege de l'OMI siue sur 1'Albert Embankment .

Le Gouvernement du Royaume-Uni rembourse 80% du toyer et des imp6ts locaux . La part versee par
le Fonds de 1971 ne revient donc qu ' a 20%. Lee Gouvernement du Royaume-Uni rembourse egalement 80% des
frail d'assurance immobiliere, ainsi que 8 01/o du tout des grosses reparations, du remplacement du materiel et des
services importants . Les credits demandes correspondent donc a une participation de 20% .

En vertu du bail, les Fonds verseront a 1'OMI le m6me toyer par pied came, impots locaux et charges non
compris (apres Ie remboursement de 80%) que celui verse effectivement par l'OMI au Gouvernement du
Royaume-Uni, a savoir £8,23 par pied carre . Pour les locaux qui seront occupes par le Secretariat common
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(4 734,75 pieds carrels), a savoir 19 bureaux, une Salle de reunion et une piece de rangement, le loyer s'dldver a
a environ £39 000. Ces locaux comprennent quatre bureaux supplementaires que le Secrdtaire general de FOM I
a mis a la disposition des Fonds a partir de janvier 1997.

Un credit de £ 1 700 a egalement dte prdvu pour couvrir les frais de location de locaux de rangement
situes a 1'exterieur du batiment de FOMI .

Les imp6ts locaux et les charges que le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 versent a 1'OMI sont calculd s
en fonction de la superficie des locaux occupds par le Secretariat . Les charges couvrent 1'assurance du batiment ,
1'dlectricite, le gaz, 1'eau,1'assainissement,1 'entretien et la renovation du batiment, les services de nettoyage, le s
services de securite, la rdtribution des services de gestion et de restauration . Un montant de £48 000 a ete prdv u
dans Ie budget pour 1998 au titre de ce poste de depenses . Cc chiffre est infdrieur a celui qui avait etd prevu dans
le budget pour 1997 dtant donnd que les imp6ts locaux ont diminud pour 1998 .

En outre, un credit de £6 000 a dtd prdvu pour couvrir la part des touts affdrents a la modernisation des
ascenseurs et du systeme de securite dans le batiment de I'OMI qui incombe aux Fonds de 1971 et de 1992 .

b)

	

Machines de bureau

Le credit demande a ce titre est destine a faire face aux frais d 'achat, de location, d'entretien et de
reparation des machines de bureau . L'augmentation enregistrde sur ce credit est destine a permettre le
remplacement des vieux ordinateurs par d'autres plus performants .

C)

	

Mobilier et autre materiel de bureau

Cc poste de ddpenses couvre les frais courants d'entretien, de reparation et de remplacement de mobilier
et autre materiel de bureau .

d) Paueterie et fournitures de bureau

Ce credit a W portd a £22 000 .

e) Communications

En raison de ]'expansion des activitds du Secretariat, lequel doit administrer deux Organisations, c e
erddit a du titre porte de £40 000 a £45 000 .

f) Autres fournitures et services

Cette rubrique couvre les fournitures et services qui ne sont pas prevus aux rubriques a) a e) et les
ddpenses accessoires, telles que les activitds d'information, les frais bancaires, les livres destines a la bibliotheque,
les revues et les journaux . Cc credit a ete reduit par rapport au niveau du budget pour 1997 .

g) Denenses de representation

Le credit demandd a trait aux depenses de representation qui ne sont pas couvertes par les indemnitd s
de representation de 1'Administrateur, par exemple pour les receptions organisees lors des rdunions du Fonds d e
1971 ou du Fonds de 1992 et pour d'autres occasions officielles . Cc credit a etd augmente de £ 1 1000 et S , 616ve
ddsormais a £ 15 000 .

V



92FUND/A.2124
ANNEXE

Page 7

h)

	

Impression et publications

Le credit demande au titre de cette rubrique est destine aux frais de publication du Rapport annue l
commun des Fonds de 1971 et de 1992 et d'impression des documents (autres que ceux dlabor6s pour le s
sessions des organs des Fonds) .

En 1998, it sera n6cessaire de publier une edition revisee du Manuel sur les demandes d'indemnisatio n
conjoint. Il faudra peut-titre aussi 6diter une nouvelle fois la brochure contenant les Conventions de 1969 et d e
1992 sur la responsabilit6 civile et les Conventions de 1971 et de 1992 portant creation des Fonds . Ces
publications et d'autres publications du Fonds sont de plus en plus demandees . Pour ces raisons, le credit au titre
de cette rubrique a etc porte dans le budget pour 1998 de £90 000 a £98 000 .

III

	

Reunion s

Les reunions des Assembldes et des Comites executifs du Fonds de 1971 et du Fonds de 1992, de mem e
que celles des 6ventuels groupes de travail intercessions, se deroulent dans les salles de conf6rence de 1'OMI .

Des fonds ant etc prdvus dans le budget pour 1998 pour les reunions suivantes :

a) sessions ordinaires des Assembl6es des Fonds de 1971 et de 1992 et sessions des Comitds ex6cutifs de s
Fonds de 1971 et de 1992 en octobre 1998 : cinq fours

b) trois sessions supplementaires du Comit6 executif du Fonds de 1971 : six jours

c) sessions extraordinaires des Assembldes des deux Organisations au printemps de 1998, conjointemen t
aver une session du Comitd executif du Fonds de 1971 : cinq jours

d) trois sessions suppldmentaires de 1'Assemblde ou du Comite exdcutif du Fonds de 1992 : trois jours

e) me r6union d'un groupe de travail intersessions pour chaque Organisation: quatre jours

E convient de noter que, pour cc qui est du Fonds de 1992,1'Assembl6c sera responsable du traitemen t
des demandes d'indemnisation jusqu'a cc que le Comit6 exdcutif du Fonds de 1992 soit constitue apr6s le 7 juille t
1998 (voir le document 92FUND/A.2/16) .

Les credits prdvus pour les reunions ont dtd r6partis entre le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 sur l a
base de ]a dur6e escomptee des reunions respectives et non pas en fonction de la formule du 60 :40.

IV

	

Conferences et voyages

Le credit demands finance les missions et les frais de participation a des confdrences et a des s6minaires
qui int6ressent le Fonds de 1971 ou le Fonds de 1992 . 11 a 6te maintenu au meme niveau qu'au tours des troi s
dernieres ann6es.

E convient de noter que, a sa 176me session, l'Assemblde du Fonds de 1971 a charge 1'Administrateu r
de d6ployer tous les efforts possibles pour encourager les Etats a devenir Parties au Protocole de 1992 a l a
Convention portant creation du Fonds (document FUND/A . 17/35, paragraphe 15 .17) . Par voie de consequence,
it sera peut-etre nscessaire a cette fm d'envoyer plus souvent les fonctionnaires du Secrdtariat en mission dan s
divers Etats . Le credit au titre des missions a done etc reparti equitablement entre les deux Organisations, et no n
en fonction de la formule du 60 :40 .
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V

	

De erases accessoires

a) Verification exterieure des comptes

Les honoraires qui seront dus pour la verification des comptes du Fonds de 1971 et du Fonds de 199 2
pour 1'exercice financier 1997 ont et6 provisoirement 6valu6s a £22 925 au titre du Fonds de 1971 et a £10 000
au titre du Fonds de 1992 par le National Audit Office du Royaume-Uni .

b) Montant a verser a I'OMI au titre des services gdneraux

Le Secretariat bdndficie a certains 6gards de 1'assistance pretee par 1'OMI : la Section des conference s
fournit des services avant, pendant et apr6s les rdurnions du Fonds ; la Section des services communs fournit de s
installations suppldmentaires de tel6phone, de tdlex et de t616copie ; et la Section du personnel fournit les service s
d'une infmni&re attach6e a 1'Organisation et transmet au Secretariat tous les renseigiements n6cessaires pou r
mettre en oeuvre les dispositions du Statut du personnel et du R6glement du personnel conformement au regim e
commun des Nations Unies teI qu'il est appliqud par I'OMI .

A compter de 1'exercice financier de 1993, un montant de £5 000 par an, soumis a des augmentations
annuelles sur la base de 1'dvolution de Pindice des prix de d6tail au Royaume-Uni, a etd fixd pour le r6glement de s
services g6neraux rendus par POMI au Secretariat commun . Le projet de budget prdvoit un credit de £6 200 pour
ces services .

C)

	

Honoraires d'experts-conseils

L'Assemblde du Fonds de 1971 avait decidd de limiter au maximum les effectifs du Secretariat du Fond s
et d'autoriser 1'Administrateur a avoir recours aux services d'experts-conseils au cas ou it serait ndcessaire
d'effectuer des travaux spdciaux qui ne pourraient etre assurds par les fonctionnaires permanents . Le recours aux
services d'experts-conseils peut se reveler necessaire, par exemple, a l 'occasion d'6tudes qui doivent etre faites ,
ou pour des consultations de caract6re general qui ne portent pas sur un sinistre particulier .

11 est propos6 d'inclure dans Ie budget pour 1998 une ouverture de cr6dits de £105 000 au titre de s
honoraires d'experts-conseils, soit une augmentation de £5 000 par rapport aux ouvertures de cr6dits pour 1997 .
Le credit a 6t6 r6parti 6quitablement entre les deux Organisations et non en fonction de la formule du 60 :40 .

Les honoraires des experts-conseils employes a la suite de sinistres particuliers sont imputes sur le
compte des demandes d'indemnisation correspondantes ,

d) Montant a verser a 1'OMI au titre d'un traducteur

Conform6ment a la decision prise par Ie Comit6 ex6cutif du Fonds de 1971, a sa 346me session, it a 6t6
convenu avec 1'OMI que le Fonds de 1971 financerait les services d'un traducteur suppidmentaire qui serai t
engagd par 1'OMI afin de resoudre les problemes qui s'dtaient posds concernant la traduction des documents d u
Fonds de 1971 (document FUND/EXC .34/9, paragraphe 5 .2 .2) . Un credit de £42 000 a 6t6 prdvu a cet effet dans
les budgets pour 1994 et 1995 ; it a 6t6 pone a £45 000 dans le budget pour 1996 et a £49 950 dans le budge t
pour 1997. Ce credit a dt6 port6 a £52 400 pour 1998 .

e) Organe consultatif sur les placement s

Conformdment aux d6cisions des Assembl6es respectives, le Fonds de 1971 et le Fonds de 1992 ont un
Organe consultatif sur les placements compose de trois experts ext6rieurs ayant des connaissances spdcialis6es
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en mati6re de finances . Les Assembldes ont nommd les m6mes personnes aux Organes consultatifs sur le s
placements des deux Organisations .

Le credit prdvu au titre de la r6muneration des membres des deux Organes consultatifs sur les placement s
est maintenu a £18 000 pour 1998 .

VI

	

Depenses imur6vues (telles qu'honoraires de consultants et d 'avocats, cout du personnel
supplementaire et cout du mat6riel )

Le credit au titre de ce chapitre est destine a couvrir les ddpenses qui n'dtaient pas prdvues au momen t
de ('adoption du budget administratif. Ce credit a et6 maintenu au niveau de 1997, soit £60 000, et a &6 rdparti
dquitablement entre les deux Organisations .

VII

	

D6penses afferentes seuleme_n_t au Fonds de 1992

Comme il est indique au paragraphe 2 .3 du pr6sent document, it est proposd que le Fonds de 1992 vers e
au Fonds de 1971 une Somme de £60 000 au titre du transfert de la propri6td du mobilier, du mat6riel de burea u
et d'autres fournitures .

B

	

DEMANDES D'INDEMNISATION

Fonds de 197 1

Pour determiner le montant des contributions annuelles, 1'Assemblde du Fonds de 1971 dtablit un e
estimation presentee sous forme de budget des paiernents que le Fonds de 1971 devra effectuer pour r6gler le s
demandes d'indemnisation (article 12 .1 de la Convention de 1971 portant creation du Fonds) . Un document a
cet effet sera soumis a 1'Assemblee par I'Administrateur (document 71FLJND/A.20/24). Le montant total des
versements que le Fonds de 1971 devra vraisemblablement prelever en 1998 sur le fonds g6n6ral est estim6 a
£1 950 055 . Cette estimation ne couvre que les sinistres a Ngard desquels des renseignements suffisants dtaien t
disponibles au moment de la redaction dudit document pour permettre un calcul des montants a payer par le Fonds
de 1971 .

Fonds de 1992

Pour determiner le montant des contributions annuelles, 1'Assembl6e du Fonds de 1992 6tablit une
estimation prdsentde sous forme de budget des paiements que le Fonds de 1992 devra effectuer pour r6gler les
demandes d'indemnisation (article 12 .1 de la Convention de 1992 portant creation du Fonds) . Un document a
cet effet sera soumis a I'Assemblde par 1'Administrateur (document 92FUNDIA .2/26) . Le montant total des
versements que le Fonds de 1992 devra vraisemblablement prelever en 1998 sur le fonds gdneral est estim6 a
£3 482 620 ou a £6 866 244, le montant etant fonction de la decision que prendra 1'Assemblde du Fonds de 199 2
en ce qui concerne le sinistre de 1'Osung N°3 . Ces estimations ne couvrent que les sinistres a Ngard desquels
des renseignements suff sants dtaient disponibles au moment de la redaction dudit document pour permettre u n
calcul des montants a payer par le Fonds de 1992 .
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RE`ETTES - FONDS GENERAL 01 FONDS DE 1971

Solde renort6 des exercices arec6dents

L'excedent estimatif s'dtablit comme suit :

Excedent au 1 er janvier 1997 18 086 31 7

Plus £

Contributions annuelles des ann6es prec6dentes a recevoir en 1997 248 069

Contributions initiales a recevoir en 1997 70 13 6

Int6rets perqus en 1997 (estimation) 750 000

1 068 20 51 068 205

19 154 522

Moins £

D6penses administratives, Budget pour 1997 1 238 004

Contributions annuelles pour 1996: cr6dits payables en 1997 4 972 17 0

Ddpenses g6n6rales au titre des demandes d'indemnisation en 1997 (voir 3 335 29 1
1'annexe I du document 7 1 FUND/A.20/24)

9 545 46 59 545 465

Excddent estimatif au 31 d6cembre 1997 9 609 057

II

	

Tout autre revenu

Un revenu estimd a £560 000 se d6gage, lequel se d6compose comme suit :

a) £500 000 correspondent aux intdrets a 6choir en 1998 sur un placement moyen d 'environ £8 millions ;
e t

b) £60 000 devant etre versdes par le Fonds de 1992 au titre du transfert de la propridtd du mobilier, d u
matdriel de bureau et d 'autres fournitures du Fonds de 1971 au Fonds de 1992 (document
71 FUND/A.20/1 1) .



92FUND/A .2/24
ANNEXE

Page 1 1

Solde renort6 des exercices yr6c6dents

L'exc6dent estimatif s'6tablit comme suit :

Deficit au 1 er janvier 1997

Plus

-242 123

7 159 96 1

Contributions A recevoir en 199 7

Inter6ts perqus en 1997 (estimation)

6 999 96 1

160 000

Moins

7 159 96 1

£

6 917 83 8

583 71 6

D6penses administratives, Budget de 1997

Depenses g6n6rales au titre des demandes d'indemnisation o n
1997 (voir le document 92FUND/A.2/26, paragraphe 2 .2,2)

583 716

0

1

	

:E 583 71 6

Excedent estimatif au 31 decembre 1997 6 334 122

II

	

Tout autre reven u

Un revenu estirn6 A £850 000 se d6gage, lequel correspond aux int6rets A 6choir en 1998 sur un
placement moyen d'environ £12 millions .


